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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 53 par la phrase suivante :

« Les besoins de souveraineté en matière industrielle (fonderies, câbles, semi-conducteurs) devront 
être formalisés puis satisfaits. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose de réaliser un véritable travail de formalisation 
des besoins de souveraineté de la France en matière industrielle dans le domaine du cyber.

En effet, le domaine du cyber est en plein développement : les attaques sont de plus en plus 
sophistiquées, les innovations se succèdent, et les technologies se développent rapidement.

Comme le souligne la revue stratégique de cyberdéfense de 2018 : « Il est probable qu’une attaque 
informatique, relevant d’actes de blocage ou de sabotage des systèmes informatiques aura, un jour, 
des conséquences létales. ». Cette éventualité stratégique, devenue quasi-certitude est à prendre 
sérieusement et urgemment en considération, tant dans la protection de la société dans son ensemble 
que dans la préparation et la formation de nos armées. Le niveau de menace s’élève à mesure que 
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les sociétés deviennent interconnectées, et que la technologie et le numérique s’installent dans les 
stratégies de défense des uns et des autres.

Le développement de technologies, notamment spatiales, permettant d’infliger des dommages 
insoutenables ou impossibles à attribuer à une puissance ennemie pourrait mettre la France face au 
fait accompli d’une attaque sans être en mesure d’y riposter. Il pourrait également exister à terme 
des vulnérabilités dans le domaine informatique et des communications.

Ces ruptures technologiques appellent un effort particulier de la France en matière d'identification 
des besoins industriels. 


